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Le 20 octobre 2017, s’est tenue en mairie de Langeac, la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE 
du Haut-Allier. M. ROME, Président de la CLE accueille les participants (annexe 1) et énonce l’ordre du 
jour : 

 Validation du compte-rendu de la séance plénière du 28 juin 2017, 

 Lancement de l’étude zones humides,  
 Programmation 2018 pour la deuxième année de mise en œuvre du SAGE, 
 Logo du SAGE 

 Points divers : retour sur la consultation du plan d’adaptation au changement climatique, sur le 

projet de microcentrale hydroélectrique à Chanteuges et sur les travaux de sécurisation du 

passage à niveau de Salzuit sur RN 102. 

 

 

Point 1 : Validation du compte-rendu de la séance précédente 

Mme LAGALY (animatrice de la CLE) indique que le compte-rendu de la séance plénière de juin a été 

envoyé par courrier électronique à l’ensemble des membres de la CLE.  
 

Aucune remarque n’est enregistrée, le compte-rendu de la séance plénière du 28 juin à Pradelles est 

adopté. 

 

 

Délibération n°2017-11 

 

 

Point 2 : Lancement de l’étude Zones humides 

Mme LAGALY rappelle que l’une des études prioritaires inscrite dans le PAGD était l’inventaire des 
zones humides > 1 ha. Le territoire du SAGE ne possède aucun inventaire exhaustif. Plusieurs 

programmes ont été conduits avec des précisions et des objectifs variés, mais n’apportent que des 
éléments de connaissance ponctuels. 

Elle indique que suite à la validation du cahier des charges de l’étude lors du bureau de la CLE de 

février, un appel d’offre a été lancé par l’Etablissement public Loire pour la réalisation de cet inventaire. 
Le groupement de bureaux d’études Acer Campestre (spécialisé en conseil et expertise en 

environnement) et TTI production (spécialisé en cartographie et SIG) a été retenu dans le cadre de ce 

marché. 

 

La parole est laissée à M. LOY de TTI production et Mme BONIN de Acer Campestre pour présenter la 

méthodologie et le calendrier de réalisation de l’étude. 
 

M. LOY indique que la première phase d’analyse cartographique et de traitement SIG est réalisée pour 
préparer la phase de terrain et ainsi éviter de perdre du temps sur des secteurs non humides.  

 

M. DAMBRUN, représentant de la DDT 48, s’interroge sur le risque de rater les zones humides de source 

avec la méthodologie employée. 

 

M. LOY indique que la photo-interprétation est là pour compléter le travail de pré localisation effectué 

et vérifier les oublis de ce type. 

 

Mme BONIN indique que l’approche pédologique/flore sera effectuée à partir de mai et ce jusqu’à 
juillet pour identifier, délimiter et caractériser les zones humides. Elle précise que cet inventaire de 

terrain n’a pas de portée réglementaire. 
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Mme BENARD, du CEN Haute-Loire, demande si les chapelets de zones humides qui au cumul de 

surface font 1 ha, seront pris en compte dans l’inventaire. 
 

Mme LAGALY lui répond que ces zones humides seront bien prises en compte. 

 

M. TOIRON, représentant de la chambre d’agriculture de Lozère, souhaite que pour des raisons 

d’harmonisation lors de la phase de priorisation des zones humides, seules les zones humides 

supérieures à 1 ha soient prises en compte pour le département de la Lozère. 

 

M. Dambrun s’interroge sur le traitement des retours suite à la consultation, et indique que dans le 
cadre de l’inventaire des cours d’eau de Lozère ce type de méthodologie était très chronophage. 
 

Mme LAGALY lui indique que le temps de traitement a été prévu dans le cadre du marché et que la 

cellule d’animation en partenariat avec le bureau d’études se chargeront d’intégrer les remarques. 
 

M. LOY précise que l’avantage du produit théorique, c’est qu’on ne se restreint pas à 1 ha. Il y aura une 

enveloppe d’alerte pour les zones humides plus petites. 
 

M. BAYLE de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne précise que certaines zones humides se situent sur des 

parcelles privées. Il demande comment les propriétaires seront informés. 

 

Mme LAGALY et Mme BONIN indiquent que des réunions de concertations auront lieu par secteurs 

géographiques pour informer les communes et les habitants concernés par l’inventaire. De plus la 
cellule d’animation du SAGE va solliciter la préfecture de Haute-Loire pour obtenir un arrêté préfectoral 

d’autorisation de circuler sur les parcelles privées. Cet arrêté devra être affiché en mairie des communes 

concernées par l’étude. Enfin des articles de presse pourront être rédigés. 
 

M. CHAIZE, représentant du Parc Naturel Régional du Livradois Forez, indique que l’absence d’aspect 
réglementaire dans cet inventaire devrait dédramatiser la situation. 

 

Mme BENARD indique, par retour d’expérience, que la phase de priorisation peut paraître, en théorie, 
très simple à mettre en place. Elle précise que le CEN fait actuellement des inventaires dans le cadre 

de contrats territoriaux sur des bassins versants voisins à celui de l’Allier. La population a besoin de faire 
remonter son ressenti par rapport aux zones humides, leur fonctionnalité et leur usage économique. Le 

CEN entame un travail de dialogue avec la population en ce sens. 

 

Mme GARDES, représentante de la chambre d’agriculture de Haute-Loire précise que sur le bassin de 

la Loire, l’inventaire des zones humides date de 2006 et que la méthodologie n’est pas partagée par 
l’ensemble des membres du comité de pilotage. 
 

M. TOIRON demande si une enquête publique aura lieu. 

 

Mme LAGALY lui répond qu’il n’y en aura pas. 
 

M. LOY rassure l’assemblée en indiquant que toutes les précautions nécessaires seront prises pour la 
diffusion des cartographies afin d’éviter tout écueil. 
 

M. ROUSTIDE, représentant du syndicat des forestiers privés de Haute-Loire, demande comment va se 

faire l’information au niveau des gestionnaires forestiers ? 
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M. LOY et Mme BONIN indiquent que les cartographies seront envoyées aux communes.  

 

L’assemblée n’ayant plus de question, M. ROME propose de passer au point n°3. 

 

Avant de passer au programme d’actions 2018, M. BAYLE de l’Agence de l’Eau souhaite prendre la 
parole. Il indique qu’il vient d’avoir une réponse positive de la part du siège de l’Agence de l’Eau, 
concernant la demande de pré-selection du territoire du Haut-Allier pour étudier et préparer un contrat 

territorial à l’échelle du SAGE.  
Pour rappel, suite à la sollicitation de la CLE en juin dernier, l’Etablissement public Loire a déposé un 
dossier de pré-sélection auprès de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne. Le périmètre proposé englobe 

l’ensemble des masses d’eau concernées par le SAGE du Haut-Allier. 

 

Les membres de la CLE se félicitent d’une telle nouvelle et M. ROME indique qu’il est indispensable 
d’avoir des outils techniques et financiers pour effectuer la phase opérationnelle du SAGE. 

 

M. BAYLE rappelle que la démarche de contrat territorial est basée sur le volontariat et doit être 

multithématique (gestion forestière, agricole, milieu…). 
 

Point n°3 : Programme d’action 2018 

Mme LAGALY rappelle les actions menées en 2017 et propose le programme d’actions 2018. Elle invite 

les membres de la CLE à réagir à cette proposition. 

 

M. TOIRON, à propos du guide d’application de la règle n°1 du SAGE, rappelle que les chambres 

d’agriculture s’étaient opposées à cette règle, et qu’elles avaient attiré l’attention sur les difficultés de 
mise en œuvre de cette dernière.  

 

Les autres propositions n’amènent pas de remarques. Le programme d’actions 2018 est validé. 
 

 

Délibération n°2017-12 

 

Point n°4 : Logo du SAGE 

Mme LAGALY présente aux membres de la CLE l’ensemble des propositions faites par le cabinet de 
communication en charge du logo du SAGE. Elle rappelle à l’assemblée que la consigne qui avait été 
donnée était de faire ressortir les aspects « gorges » et « nature » du territoire.  

 

M. ROME indique que la dernière proposition a été retenue et validée par le bureau de la CLE. Ce 

dernier est le plus représentatif des gorges de l’Allier. 
 

Les membres de la CLE approuvent le choix du bureau. 

 

Point n°5 : Points divers 

Plan d’adaptation au changement climatique 

Mme LAGALY revient sur la consultation relative au Plan d’Adaptation au Changement Climatique 
proposé par l’Agence de l’Eau. Elle rappelle qu’une proposition de réponse a été envoyée à l’ensemble 

des membres. Seules les chambres d’agriculture de Haute-Loire et de Lozère ont fait un retour.  
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M. TOIRON précise que les conditions climatiques de 2017 sont très compliquées. Durant l’hiver, il est 
tombé entre 60 et 70 cm de neige en 3 jours mais ensuite il n’y a plus rien eu. On constate aujourd’hui 
que certaines tourbières sont sèches, et que sur certains secteurs le hêtre est en train de disparaître.  

 

M. DAMBRUN indique que le bassin de l’Allier est en situation de crise depuis fin juillet, mais pourtant 
on n’observe pas de déficit au niveau des précipitations. 

 

M. HUGONI, représentant de la chambre d’agriculture de Haute-Loire demande si l’on ne pourrait pas 
étudier les possibilités de mise en place de retenue collinaires. 

 

M. ROUSTIDE lui répond que l’Etat réfléchit actuellement à des possibilités de retenue pour stocker 

l’excédent hivernal. 
 

Projet de microcentrale sur la Desges à Chanteuges 

M. ROME souhaite informer les membres de la commission, qu’il a rédigé un courrier (annexe 2) à 

l’attention de la DREAL Auvergne Rhône Alpes, concernant le projet de microcentrale sur la Desges à 

Chanteuges. Ce courrier a pour vocation d’alerter des tensions présentes sur le territoire autour de ce 

projet et de la nécessité de mener une procédure administrative cohérente et règlementaire.  

Ce dossier n’a pas été soumis à l’avis de la CLE car l’ouvrage est fondé en titre. 

M. Roustide revient alors sur le projet de microcentrale au lieudit Colony sur la Desges. Il demande 

quelles suites ont été données au dossier présenté lors de la CLE du mois du juin. 

M. ROME indique qu’aucune expertise juridique n’a été menée et qu’en l’absence de preuve de 
l’existence légale de l’ouvrage, les membres du bureau ont donné un avis défavorable. 

 

Projet de traversée du Lidenne par la RN 102 

M.ROME indique que la cellule d’animation du SAGE a été contactée à plusieurs reprises par la 
Direction Interdépartementale des Routes du Massif Central dans le cadre du projet de sécurisation du 

passage à niveau à Salzuit.  

Ce dossier prévoyait la pose d’un pont cadre pour le franchissement du cours d’eau du Lidenne.  
 

La règle n°1 du SAGE « encadrer la réalisation des ouvrages de franchissement des cours d’eau » 

s’appliquant à ce nouveau projet, il a été demandé à la DIR de se mettre en conformité avec le SAGE 

et de ne pas mettre de buse rectangulaire dans le cours d’eau. 

 

Un nouveau projet a donc été retravaillé et, l’option du pont a été retenue pour la traversée du cours 

d’eau par la route nationale 102. 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé, M. ROME lève la séance à 12h30. 
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Annexe 1 
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Annexe 2 
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